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COMMUNIQUE DE PRESSE 

 
Lundi 20 janvier 2003, à l'occasion de la réunion des cadres du Groupe 
BMCE Bank, le Président Othman BENJELLOUN a annoncé, qu'avec 
l'appui unanime du Conseil d'Administration, 750 000 actions BMCE 
Bank feront l'objet d'une Offre Publique de Vente "OPV" réservée au 
personnel titulaire de la Banque et de ses filiales majoritaires. 
 
"Cette OPV réservée au personnel, a indiqué Monsieur BENJELLOUN à 
ses cadres, est le reflet d'une générosité institutionnelle voulue et 
assumée au bénéfice de tous. Notre mobilisation grâce à ce 
programme et la motivation supplémentaire qu'il va donner aboutiront 
à de plus grandes performances commerciales et financières, à une 
rentabilité accrue de notre Groupe et ainsi à une meilleure valorisation 
du titre BMCE Bank". 
 
L'OPV initiée par INTERFINA, filiale à 100% de BMCE Bank, se déroulera 
du 29 janvier au 6 février 2003 inclus. La cession des 750 000 titres, 
soit 4.72% du capital, s'effectuera à un prix unitaire d'acquisition de DH 
400. 
 
A chaque membre du personnel est réservé un nombre d'actions qu'il 
peut acquérir, s'il le souhaite, partiellement ou en totalité, en fonction 
de sa rémunération et de son ancienneté au sein du Groupe BMCE 
Bank. 
 
BMCE Bank met en place, au profit des membres du personnel éligibles, 
un financement sous forme de prêt, à des conditions préférentielles, 
auquel ils peuvent avoir recours, à leur convenance, afin de financer 
tout ou partie des actions à acquérir dans le cadre de l'OPV. 
 
En contrepartie de ce financement, les membres du personnel 
s’engageront à conserver les actions acquises pendant 2 ans pour la 
première moitié et 3 ans pour le solde.  
 



Sous réserve de cet engagement, condition du prêt, la cession des 
actions pourra être effectuée librement en bourse.  
 
Pour souligner sa confiance dans l’évolution de son titre, la BMCE 
garantit aux membres de son personnel un prix minimum de revente 
de 400 DH, sous réserve des conditions de durée de détention 
évoquées précédemment.  
 
Une note d’information soumise au visa du Conseil Déontologique des 
Valeurs Mobilières (CDVM) sera incessamment rendue publique.  
 
 
Casablanca, le 20 janvier 2003. 


